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Territuriali scurdati ?

Podassi ch’elli sò pochi à sapella, ma u 2021 hè un’annata eletturali impurtan-
tissima. Hè di ghjunghju ch’elli sarani urganizati l’alizzioni tarrituriali in Corsi-

ca, cù un prima ghjiru fissatu u 13 di stu mesi quì. Mentri chì ogni mumentu simuli 
duvaria fà nascia un bullori tamantu inde ogni famighja pulitica, ùn hè mancu 
appena u casu quist’annu, in tutti i casi di manera publica. Dighjà annu, pà i 
municipali, a crisa di u Coronavirus avia cambiatu parechji affari inde l’ambienti 
inghjiru à ssa stonda demucratica forti. Ma oghji, pari ch’ella fussi ancu peghju. 
L’astenzioni, assai maiò in u 2020, pudaria tuccà un nivellu altu una volta di più 
par via di a Covid 19 ? È s’è, aldilà di st’ultimu aspettu, a passioni fussi svanita ? 
Par avà, solu trè candidati si sò fatti cunnoscia pà i tarrituriali 2021 : u presidenti 
di l’Esecutivu attuali naziunalistu, Gilles Simeoni, u merri d’Aiacciu di tindenza 
centru diritta vicinu à u partitu di u Presidenti di a Republica; Laurent Marcan-
geli, eppo un anzianu membru di a maghjurità municipali aiaccina, un colpu à 
diritta, un colpu à manca è oramai raprisintanti di u Rassemblement National 
di Marine Le Pen, François Filoni. I naziunalisti si n’andarani uniti di ghjunghju pà 
u prima ghjiru, cù u PNC è Corsica Libera à fiancu à Femu a Corsica ? Qual’hè chì 
sà ! Core in Fronte intrarà ind’a lotta ? Laurent Marcangeli ci la farà à custituiscia 
una lista di tippu « fronti contr’à i naziunalisti à u puteri » ? A manca, sfracicata, 
sarà capaci, cù i so sfarenti cumpunenti trà u rossu, u rosulu è u verdi, à prisin-
tassi quantunqua ? I dumandi sò numarosi è l’indicisioni hè tamanta. À l’inerzia 
inghjinnata da u Coronavirus s’aghjusta quilla difficiuli à spiegà dipoi più di cin-
qui anni, cù un’ughjettività piena, di a maghjurità tarrituriali attuali, cù una gis-
tioni di a Cullittività di Corsica assai criticata da l’uppusizioni, ch’ella sighi nant’à 
u cartulari di i rumenzuli o di i trasporti, pà cità solu dui asempii putenti. In tempi  
nurmali, sariami dighjà in traccia di veda l’uni è l’altri batta a campagna, puru 
nant’à i reti suciali, Cusì strana st’epica…  n Santu CASANOVA
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Et  t a  s œ u r   ?
Adopté à l’unanimité par l’Assemblée de Corse le 25 février, le Plan d’actions en faveur de l’égalité femmes-hommes n’a pourtant 

pas été du goût de toutes. La jeune association d’entraide féminine Donne è surelle a jugé le budget alloué dérisoire au regard de 
l’ampleur du chantier. Certes, on ne saurait prétendre qu’on a sorti les grands moyens. Mais l’efficacité d’un plan se juge-t-elle systémati-
quement à l’aune de l’argent public investi ? L’actualité nous fournit régulièrement la preuve que rien n’est moins sûr. Cela dit, la méthode 
a elle aussi été critiquée. Donne è surelle et le réseau Corsican business women ont déploré que les associations œuvrant sur le terrain 
pour les droits des femmes n’aient pas été consultées en amont. Si, assure Lauda Guidicelli, conseillère territoriale en charge de l’égalité 
femmes-hommes, la concertation viendra dans un second temps, reste qu’en effet il est préférable qu’elle précède la prise de décision. 
Souvent. Mais pas toujours. Ainsi, l’argument du dialogue préalable n’a pas été retenu s’agissant du différend houleux qui a opposé,  
le 22 février, devant le conseil municipal d’Ajaccio, Marie-Antoinette Santoni-Brunelli et Laurent Marcangeli. La conseillère municipale 
s’insurgeait d’apprendre sur les réseaux sociaux le vote d’une motion soutenant la procédure judiciaire entamée par le maire à l’encontre 
du mode d’accréditation mis en place par Air France et Air Corsica pour les passagers souhaitant bénéficier du tarif résident. On objec-
tera non sans raison que, salariée d’Air Corsica, la conseillère municipale pouvait difficilement prendre part au vote de cette motion.  
Pour autant, comment ne pas comprendre – a fortiori lorsqu’on a cœur de défendre les vertus de la concertation en amont, la place des 
femmes dans la société et les valeurs démocratiques – qu’une élue puisse trouver saumâtre d’être remisée de côté, vouée à prendre 
acte, la question de son avis voire de son assentiment étant évacuée d’un « on discute après » ? Or curieusement, tant du côté associatif  
que politique, de quelque bord que ce soit, nulle voix féminine ne s’est élevée pour relever ce fait-là. Il semble qu’on ait préféré susurrer ou 
laisser dire qu’un tel éclat était peu digne d’une élue. Ah bon ? Françoise Giroud estimait que « la femme serait vraiment l’égale de l’homme 
le jour où, à un poste important, on désignerait une femme incompétente ». De ce point de vue, des progrès certains ont été accomplis 
ces dernières années. En revanche, quand l’élu qui tonne en tribune ou martèle son pupitre est crédité d’un tempérament « passionné », 
« fougueux », l’élue qui fait de même écope d’une estampille « Madame Angot 2.0 », se voit priée de remédier à de supposés déboires 
hormonaux et de remiser ses caprices de diva. Il se trouve parfois des consœurs pour, quoique ne partageant pas ses idées, lui exprimer 
leur solidarité. Mais il arrive aussi que les consœurs préfèrent regarder ailleurs et reprendre à leur compte l’antienne du plus illustre des 
faux-frères, en fredonnant, l’air dégagé « Suis-je la gardienne de ma sœur ? » En matière d’indignation sélective, l’égalité est donc acquise. 
C’est sans doute toujours ça de gagné. Sans bourse délier, qui plus est. n Elisabeth MILLELIRI

BIATU SÌ, FRANCESCU MARIA !
Il était une fois, à la Cour de Napoléon – délinquant désormais honni au plus haut point par certains bobos, au nom de vertus qui 
souvent leurs sont étrangères – une dame affligée d’un strabisme. Elle se piquait d’esprit, faute de ne pouvoir, elle aussi, accéder aux 
bienfaits d’une improbable vaccination AstraZeneca distillée au compte-gouttes. Ainsi aiguillonnée, elle interpella un jour Talleyrand en 
ces termes : « Alors, monsieur le Vice Grand électeur, comment vont les affaires de la France ? » Et elle obtint pour réponse : « Comme 
vous voyez, madame : de travers… » 
De nos jours, les progrès de la science ont beaucoup fait pour corriger les strabismes. Mais les gens qui voient de travers persistent à 
penser que les bancs verts et les fauteuils Voltaire sont faits pour les impotents ou les ventripotents. Erreur ! Si, en matière de places 
assises, le pragmatisme devait systématiquement s’imposer aux dépens du romantisme, bien des sièges électoraux devraient être rem-
placés par des chaises percées. À défaut de sièges éjectables qui, en la circonstance, nuiraient gravement à la santé par d’intolérables 
éclaboussures. Mais que vient faire ce coup d’encensoir dédié à stu Francescu Maria ? Votre attention s’il vous plaît ! Il s’agit de François-
Marie Arouet. Alias Voltaire. Homme d’affaires. Auteur et à l’occasion interprète. Rappeur sous les sunlights du Siècle des Lumières. 
Denrée par trop rare de nos jours… Les lumignons, pas les rappeurs. 
Faute de pouvoir tchater ou tweeter, Voltaire n’en avait pas moins ses réseaux pour épistoler à qui mieux mieux. On trouve ainsi, dans 
une lettre adressée au prince de Brunswick, ces mots au sujet de Philippe Mélanchthon (1497-1560) érudit humaniste, philosophe et 
réformateur protestant : « On prétend qu’il changea quatorze fois sur le pêché originel et sa prédestination. On l’appelait, dit-on, le Protée 
d’Allemagne. »
Étonnant, non ? Enfoncé le Nostradamus et ses Centuries aux interprétations à géométrie variable. Avides de tout savoir sur les VIP, 
remercions ici, sans réserve, Voltaire pour nous avoir ainsi révélé, mine de rien, les origines d’un contemporain phénix de la politique : 
notre Mélenchon. Bon, d’accord, ça ne s’écrit pas de la même façon. Mais depuis Voltaire l’orthographe n’a pas manqué d’évoluer. Et puis, 
avec ou sans thon, rouge ou blanc ; au naturel, entier ou en miettes ; à la batterie de cuisine électorale ou bateleur de talent ; à la grosse 
caisse et aux cymbales ou chef de chorale des Insoumis, c’est bien lui, « la République ! » Il n’est, direz-vous, pas protée ; pas comme cet 
amphibien urodèle capable de s’adapter à différents milieux, blanc dans l’obscurité des profondeurs, couvert de taches brunes quand 
l’occasion aidant il s’expose à la lumière. C’est exact. Le nôtre serait plutôt rigide, voire psychorigide si les circonstances lui semblent 
l’imposer. Plus vibrion colérique que protozoaire. Moins dangereux que le vibrion cholérique tout de même. Quoique… Par ces temps de 
variant et alors que la campagne pour les présidentielles est lancée, nul n’est à l’abri d’une profonde mutation. Ne baissons pas la garde, 
dirait le p’tit Gaby qui adore utiliser le pluriel de majesté en s’identifiant à Monsieur, frère du Roi Soleil. n Paulu Santu MUSÉ-PUGLIESI
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Bonifacio est un témoin important de l’histoire des migrations  
et évolutions qui ont marqué l’histoire de l’Homme durant 

des millénaires, au cœur de la Méditerranée. 
De récentes découvertes archéologiques 

sont venues éclairer les historiens sur le mode de vie 
des premiers Corses, leur habitat, leur culture. 

L’occasion de faire le point sur les connaissances de cette période 
de l’Histoire, mais aussi de s’interroger sur ce patrimoine historique, 

sa préservation et sa mise en valeur. 

UN PATUN PATRIMOINE RIMOINE 
À SAUVERÀ SAUVER

BONIFACIO : DE LA « DAME DE BONIFACIO » À AUJOURD’HUI
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De la Dame de Bonifacio, découverte en 1972, aux 
transhumances touristiques modernes, en passant 
par Pise et la Sérénissime république de Gênes, 
jusqu’à une allusion d’Homère dans son Odyssée, 

avec la description de ses habitants, les Lestrygons, Bonifa-
cio et son passé tiennent une place majeure dans l’histoire de 
la Corse et de son peuplement. Au delà de l’histoire locale, la 
« cité des falaises » demeure un témoin important de l’histoire 
des migrations et évolutions qui ont marqué, et marquent en-
core, l’histoire de l’Homme au cours des millénaires, au cœur 
de la Méditerranée. À l’occasion de travaux de rénovation au 
cœur de la citadelle, de nouvelles découvertes archéologiques 
sont venues éclairer les historiens sur le mode de vie des pre-
miers Corses, leurs habitats et leur culture.
Lorsqu’on mentionne Bonifacio, la première image qui vient  
à l’esprit est cette citadelle imposante, perchée sur des fa-
laises blanches comme la craie pouvant atteindre une hauteur  
de 106 m, faisant face à la Sardaigne, voisine de 10 km, do-
minant un goulet profond de plus de 1 000 m, au bout d’une 
presqu’île de calcaire, véritable gardienne des Bouches épo-
nymes. Une image de carte postale qui est certainement l’un 
des atouts majeurs de la pieve et qui a fait le tour du monde. 
Lorsqu’on évoque l’histoire de la plus vieille cité de Corse,  
on pense au comte Boniface, Pisan qui jeta les premières fon-
dations de cette citadelle militaire et de son premier port, en 
830 de notre ère. On pense surtout à Gênes, qui domina sans  
discontinuer cette position stratégique durant six siècles  
à partir de 1195 et qui façonna et modernisa ses fortifications 

pour leur donner leur aspect actuel. On se remémore aussi, de 
temps à autre, la Dame de Bonifacio, cette lointaine parente, 
handicapée, que sa tribu a soignée jusqu’au bout. En revanche, 
on connaît beaucoup moins, pour ainsi dire pas du tout, le 
« village de bronze » qui s’étendait sur toute la longueur de 
la presqu’île et les liens, réguliers à cette période, entretenus 
avec la Sardaigne voisine que l’on pouvait rejoindre à pieds 
au gré des saisons, des transhumances, des échanges com-
merciaux et des besoins. Ce village, mis au jour à l’hiver 2019, 
éclaire un peu plus les historiens sur l’histoire du peuplement 
de l’extrême-sud de l’île et le mode de vie de ses habitants. 
Une pièce supplémentaire au puzzle de l’histoire de cette Médi-
terranée si riche historiquement et carrefour des civilisations. 
La découverte de ce « village » étant trop récente, il n’a pas 
encore révélé tous ses secrets. Nous aurons l’occasion d’en 
reparler à n’en pas douter. 
Aujourd’hui, ce patrimoine historique inestimable est en danger. 
D’une part, l’archéologie et la préhistoire locale n’ont, jusqu’à 
ce jour, jamais été mises en valeur. Et ne suscitent que peu d’in-
térêt. Quant aux fortifications, remparts et chemin de rondes, 
qui ont fait la célébrité de la ville,  ils sont en péril. En cause, 
comme souvent, le manque de moyens financiers nécessaires 
à leur entretien et leur restauration. Si la municipalité de Boni-
facio a lancé un véritable SOS et cherche désespérément les 
moyens de financement, force est de constater que le temps, 
les tempêtes et l’érosion continuent leur œuvre destructrice. 
La municipalité bonifacienne, et Alain Di Meglio, adjoint délé-
gué au patrimoine, se sont attachés à ce dossier, et celui-ci 

Aujourd’hui, ce patrimoine historique inestimable est en danger. 
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a un coût. « Le coût global a été estimé en 2016 à 19 millions 
d’euros sur l’ensemble des travaux de rénovation qu’il y aurait  
à faire sur la totalité des remparts, indique Alain Di Meglio.  
Cette rénovation se ferait par tranches. Évidement, 19 millions, 
pour une commune comme Bonifacio, c’est déjà pharaonique. 
Mais également pour une collectivité comme la Corse ou même 
l’Etat. Une étude a donc été commandée pour prioriser les 
zones les plus endommagées, et le dossier a été validé pour une 
tranche qui va de la pointe de Carcaventu jusqu’aux batteries 
saint Antoine, pour un montant de 5,3 millions d’euros. Dos-
sier validé et voté en conseil municipal mais toujours à l’étude 
et surtout qui fait l’objet d’une recherche de financement.  
La commune a demandé une inscription au PEI, le soutien de la 
Direction régionale des affaires culturelles (Drac), de la Fonda-
tion du patrimoine, une part de mécénat et d’autres partenaires. 
Un maître d’œuvre a d’ores et déjà été désigné en la personne 
de Pierre-Antoine Gatier*. Mais aucune date de début des tra-
vaux n’a pour le moment été fixée ». Cette première tranche 
de travaux inclut également un élément de valorisation des 
sites, avec la création de deux parcours. «  Un parcours « gé-

néraliste » et un parcours « militaire ». Le premier, constitué de 
totems plus des textes sur la presqu’île, sera un parcours his-
torique, comprenant la partie civile et la partie militaire ainsi 
que des aspects religieux. Il est quasiment terminé. Le second, 
pour lequel il faut compter encore 18 mois, sera plus porté sur 
des mises en interprétation, avec la restauration et la visite des 
poudrières**, du chemin de ronde, des échauguettes,... Nous 
espérons que ces parcours seront opérationnels en 2021. Il y 
a d’autres lieux militaires que l’on a identifiés et qui pourraient 
intégrer un parcours dit « militaire » plus vaste, des mises en 
interprétations, des reconstitutions, des sentiers de randon-
nées notamment les lignes de défense Maginot. » 
Concernant la préhistoire et l’Antiquité, pour le site romain 
de Piantarella, une valorisation semble compromise. D’une 
part, parce qu’il se trouve sur une propriété privée, même si  
le propriétaire consent à ce que les fouilles continuent. D’autres 
part parce que les études et publications ne sont pas assez 
complètes en l’état actuel pour dessiner un projet précis. En re-
vanche, le village de l’Âge de bronze découvert lors de fouilles 
préventives sur l’emplacement actuel de la caserne Montlaur, 

On se remémore aussi, de temps à 

autre, la Dame de Bonifacio, cette 

lointaine parente, handicapée, que 

sa tribu a soignée jusqu’au bout.
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autour du puits Saint Barthélemy, fait l’objet de toutes les atten-
tions. « Il y a un projet de mise en valeur avec la Collectivité de 
Corse. On attend toutefois des publications plus conséquentes 
sur le sujet, car c’est un site très intéressant. Notamment sur  
le fait que Bonifacio s’affirmait comme ayant un temps d’avance 
sur les populations intérieures et ce grâce à ses échanges 
avec la Sardaigne. La valorisation de cette époque et des liens 
avec la Sardaigne nous intéresse beaucoup. Nous avions fait 
un premier chiffrage concernant ce projet aux alentours de 
250 000 euros. Mais pour le moment cela reste en friche... » 
Devant cette richesse historique, ne peut-on se prendre à  
imaginer la création d’un musée à Bonifacio ? « La probléma-
tique d’espaces muséographiques est posée depuis longtemps. 
On a, là aussi, des projets avec la CDC sur Montlaur, le Bastion 
aura aussi cette vocation. Un musée dédié est problématique 
car il demande de nombreux moyens, mais je pense qu’à moyen 
terme on peut s’engager dans un projet muséographique  
reposant sur un parcours, avec des lieux identifiés tels que  
Montlaur pour l’histoire militaire contemporaine, l’aménage-
ment des escaliers du Roy d’Aragon et du puits saint Barthélémy  
pour la thématique de l’eau, le Bastion va s’enrichir encore  
avec des expositions permanentes. Le point de départ peut 
être le futur Centre d’interprétation de l’architecture et  
du patrimoine (CIAP) qui est une obligation pour Bonifacio 
puisqu’elle a obtenu le label « Ville d’art et d’histoire ». On 
aimerait aussi travailler avec l’Office de l’environnement,  
la Réserve naturelle des Bouches de Bonifacio pour mettre en 
place un projet autour de la mer en collaboration avec la Direc-
tion régionale de l’archéologie sous-marine (Drasm). On a bon 
espoir de déboucher sur du concret en fin de mandat. » 

Dans une période difficile et troublée, alors que de plus  
en plus le tout-tourisme apparaît comme ravageur, destructeur 
et déstructurant, au moment où l’on s’interroge sur les modes 
de développement et sur le modèle d’économie à créer afin  
de mettre en place un développement harmonieux et durable, 
profitant au plus grand nombre et respectueux de son environ-
nement social, historique et culturel ; l’éco-tourisme, la mise  
en valeur du patrimoine historique, la place de sites préhisto-
riques et historiques pourraient être une base de réflexion à 
ne pas négliger. À Bonifacio comme à Aleria ou sur d’autres 
sites de  Corse où les traces d’occupations humaines existent 
depuis des millénaires… Certes, la Corse n’est pas Rome.  
Aleria n’est pas Pompei. Et Bonifacio n’est pas Pise. Mais  
ce sont des pièces de ce puzzle méditerranéen, qui témoignent 
de la richesse de cette partie du monde. C’est un maillon  
de cette chaîne qui relie l’Afrique à l’Europe et qui témoigne 
de l’histoire de l’humanité. Des trésors que nous ont légués, 
au cours des millénaires, ces femmes et ces hommes, venus 
pour certains à pied de l’île-sœur voisine, d’autres en barque, 
de manière pacifique ou plus tard avec des intentions moins 
louables. Ils ont tous laissé une trace, historique, culturelle 
et génétique. Et si notre plus grande richesse, notre futur,  
se trouvaient là, sous nos pieds ? Cet héritage enfoui au cours 
des siècles et qu’il nous faut aujourd’hui sauver et mettre en 
valeur afin de continuer à marcher dans les pas de ces hommes 
et de ces femmes. Notre avenir ne serait-il pas notre histoire ? n 
Xavier LORENZI

* Architecte en chef des Monuments historiques,  Pierre-Antoine Gatier assure notamment 
la maîtrise d’œuvre du chantier de restauration du Palais des Papes, en Avignon. 

**La première poudrière visée par ces actions est celle qui jouxte le cimetière

« J e  p e n s e  q u ’ à  m o y e n  t e r m e  o n  p e u t  
s’engager dans un projet  muséographique »  

PATRIMOINEP A T R I M O N I U
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CAB

Projet de territoire approuvé
Le 1er mars, la Communauté d’agglomération de Bastia (CAB) avait vu les choses en grand pour présenter et voter son projet de manda-
ture. Dédiée à l’approbation du projet du territoire, la séance du conseil communautaire s’est tenue au théâtre municipal de Bastia. Sur 
la scène, projection vidéo sur grand écran, animateur pour introduire les thématiques, et des vice-présidents de l’agglomération venus 
égrener durant près de trois heures les 23 thématiques (économie, social, attractivité, finances, politique sportive, travaux, etc) de la 
mandature. « Une feuille de route qui ne restera pas lettre morte, derrière chacune, il y a une vision politique et technique » a indiqué en 
préambule Louis Pozzo di Borgo, président de la CAB, précisant « que les plans de financements sont déjà bien avancés pour aller au 
bout de ce projet ». Un projet qui vise à tirer un trait sur le passé, dit-il en évoquant la situation « de blocage » dans laquelle, selon lui, se 
trouvait l’institution lors des six dernières années. L’avenir, c’est rendre le territoire plus attractif, notamment pour les entreprises. Des 
terrains devraient être débloqués dans la ZAE d’Erbajolo, mais la CAB se dirige également vers la rénovation des locaux du port de Toga 
ou de la friche industrielle Mattei pour y implanter des entreprises ou des sièges sociaux. Elle souhaite également se tourner vers sa 
façade maritime et développer l’activité nautique via ses deux bases nautiques, voire l’aquaculture sur l’étang de Biguglia. Autre volonté 
affichée, celle de renforcer les partenariats avec les intercommunalités du nord et du sud – dont les présidents étaient présents dans la 
salle – et travailler sur la mutualisation des moyens. Parmi les grands chantiers, celui de la gestion des déchets, dont la crise a coûté 1 M€ 
à l’institution l’an passé. L’objectif est aujourd’hui de renforcer le tri et notamment en porte-à-porte.
La grande annonce inattendue de la soirée concernait le projet de rénovation du stade du Furiani : 7 M€ pour couvrir les tribunes, et instal-
ler une pelouse hybride. L’objectif étant d’accompagner le Sporting Club de Bastia pour son retour espéré dans l’élite du foot professionnel 
mais également de pouvoir utiliser le stade Armand Cesari pour accueillir des concerts et autres manifestations culturelles.
Cette liste de projets a évidemment un coût : « Les finances de l’institution sont historiquement tendues, on ne peut plus faire d’économies 
de bouts de chandelle » a tenu à rappeler Guy Armanet, vice-président aux finances et grand argentier de la CAB, évoquant l’importance 
du financement à 80 %.
Du côté de l’opposition, on s’accorde sur certains points comme le constat sur les finances. Julien Morganti a regretté une absence de 
hiérarchisation entre les différentes feuilles de route ainsi que le « liant qui fait une politique publique ». Jean Zuccarelli, lui, s’est interrogé 
sur le fait que l’avenir du port de Bastia n’ait pas été mentionné dans ce projet de territoire. n JE

GESTION DE L’EAU 
ET RISQUES D’INONDATION

En Corse, la qualité des eaux superficielles est déjà jugée « remar-
quable » avec 88 % des cours d’eau, lacs, lagunes et eaux côtières 
en bon état écologique. Toutefois, le Schéma directeur d’aména-
gement et de gestion des eaux (Sdage) a pour ambition d’aller 
plus loin et d’atteindre plus de 98 % en 2027. De même, l’objec-
tif est de passer de 88 % des eaux souterraines en bon état à 
100 % en 2027. En cours de révision, le Sdage et le Plan de gestion  
des risques d’inondation (PGRI), qui tracent sur les territoires 
les politiques publiques pour l’eau et les risques d’inondation,  
devraient être adoptés début 2022 et mis en œuvre dans chaque 
bassin hydrographique de 2022 à 2027. Les orientations fonda-
mentales du prochain Sdage visent à s’adapter au changement 
climatique et économiser l’eau, réduire les pollutions et protéger 
la santé, préserver la qualité de nos rivières, de nos lagunes et de 
la Méditerranée, préserver les zones humides et la biodiversité,  
et restaurer les cours d’eau en contribuant ainsi à la prévention des 
inondations. D’ici là, ces documents sont soumis à l’avis du public 
et chaque avis compte. Par exemple, est-il prioritaire de réduire 
les fuites sur les réseaux d’eau potable, et de limiter les construc-
tions le long du littoral afin de préserver le trait de côte et les fonds  
marins en bordure de littoral ? Est-il urgent de restaurer les zones 

de débordement naturel des rivières pour limiter le risque d’inonda-
tion ? Quelques questions parmi tant d’autres, auxquelles citoyens, 
collectivités, entreprises, associations, sont invités à répondre.  
En effet, depuis le 15 février 2021, le Comité de bassin de Corse et  
le préfet coordonnateur de bassin invitent tous les citoyens à don-
ner leur avis sur les grands enjeux de l’eau et les défis à relever pour 
atteindre le bon état des eaux, adapter les territoires au change-
ment climatique, enrayer la disparition de la biodiversité et réduire 
les risques d’inondation. L’enquête offre par ailleurs la possibilité  
de formuler des suggestions sur les pistes d’action et les pro-
grammes de mesures à engager. Les avis recueillis permettront  
de finaliser les enjeux de chaque bassin hydrographique et  
de mettre à jour les stratégies de bassin pour l’eau (le Sdage)  
et pour la gestion des inondations dans le cadre du plan de ges-
tion des risques d’inondation (PGRI). La synthèse des résultats sera  
disponible fin 2021. La consultation du public a lieu du 15 février au 
15 août 2021 pour les projets 2022-2027 de Sdage et de programme 
de mesures associé et du 1er mars au 1er septembre 2021 pour  
le projet 2022-2027 de PGRI. n PMP
Pour répondre au questionnaire et accéder aux documents de la 
consultation : https://corse.eaufrance.fr

On demande 
l’avis 

du public…

https://corse.eaufrance.fr
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Les chiff res de la sem
ainede femmes déclarent avoir eu plus de diffi-

cultés à pratiquer une activité physique du 
fait de la crise sanitaire, selon une étude 
réalisée par l’institut Ipsos pour la Fédéra-
tion française d’éducation physique et de 
gymnastique volontaire. 62 % d’entre elles 
ont ressenti un impact sur leur bien-être 
physique contre 55 % pour les hommes, 
59 % évoquent un impact sur leur bien-être 
psychologique versus 42 % des hommes.

Les chiff res de la sem
aine

Les chiff res de la sem
ainedes lycéens seraient favorables au port de 

signes religieux ostensibles par les élèves 
dans les lycées publics, une proportion 2 
fois plus grande que dans la population 
adulte (25 %), selon une étude Ifop pour 
Licra et le Droit de Vivre réalisée par ques-
tionnaire auto-administré en ligne du 15 au 
20 janvier 2021 auprès d’un échantillon de 
1006 personnes, représentatif de la popula-
tion lycéenne âgée de 15 ans et plus. 

des Français jugent que la forêt est un élé-
ment important dans leur vie, indique un 
sondage OpinionWay pour Reforest’Action. 
Une opinion un peu plus marquée chez les 
hommes que chez les femmes (84 % vs 
82 %) et qui domine surtout chez les 65 ans 
et plus (92 % vs 77 % chez les 18-24 ans). Ils 
sont 87 % à se dire prêts à changer dura-
blement leurs habitudes de consommation 
pour lutter contre la déforestation.

52 % 83 %67 %

EMPLOI DES JEUNES 

Le Crédit Agricole et Wizbii organisent un e-jobdating
Il y a trois ans, le Crédit Agricole et Wizbii, entreprise du numérique créée en 2011 pour favoriser l’emploi 
chez les jeunes, ont lancé l’initiative 1er Stage, 1er Job. Au total, à ce jour, près de 300 évènements ont été 
réalisés à travers le territoire français, réunissant ainsi 20 000 candidats et 2000 entreprises. Un dispo-
sitif efficace, puisque selon une étude Wizbii réalisée sur les 53 événements de la saison 2019-2020 de 
1er Stage, 1er Job, 92 % des entreprises ont souhaité entamer des recrutements après un jobdating. Alors 
que la crise liée à la Covid-19 inquiète les jeunes (66 % de ceux à la recherche d’un emploi craignent de 
ne pas trouver de travail suite à l’épidémie et 84 %2 d’entre eux craignent que l’épidémie retarde leurs 
projets professionnels*) et que, de leur côté, des entreprises ont des besoins immédiats en recrutement 
qu’elles n’arrivent pas à pourvoir ; les deux partenaires, afin de s’adapter à la situation sanitaire actuelle, 
organisent désormais des événements de recrutement digitalisés, tel que celui qui est organisé le 23 
mars, et qui propose des postes basés en Corse. Ce e-jobdating, qui s’inscrit dans le dispositif 2020/2021 
du Crédit Agricole de la Corse 1er Stage, 1er Job, regroupera une dizaine d’entreprises de la région, dans 
les secteurs de la banque et du commerce, et 60 à 80 candidats devraient être présents virtuellement. Il 
se déroulera de 17h à 20 h. Les candidats pourront échanger, par le biais d’entretiens dématérialisés réa-
lisés en visioconférence, sur les différents postes proposés en CDI et en CDD. Les inscriptions, qui seront 
clôturées le 18 mars, sont obligatoires**. n AN

*Étude Wizbii Les jeunes face à la crise du Covid-19, administrée auprès de 1 200 jeunes en avril 2020.
** Inscriptions sur job.wiz.bi/t4c1s ou par mail( romane@wizbii.com) ou en appelant le 06 69 66 94 57.

COVID-19

Prolongation de l’obligation 
de test RT-PCR pour entrer en Corse
Initialement mise en place du 19 décembre 2020 au 8 janvier 2021, puis prolongée jusqu’au 7 mars, 
l’obligation de présentation d’un test RT-PCR pour se rendre en Corse a une nouvelle fois été recon-
duite. Et cette fois pour une durée qui n’est plus définie. « Toutefois, la pertinence de son maintien fera 
l’objet d’une réévaluation régulière » a indiqué la Préfecture de Corse, en précisant que « l’aggravation 
de la situation sanitaire sur le continent, notamment dans les principaux points de départ vers la Corse 
(Marseille, Nice, Toulon, Paris…), et la menace que les variants font peser sur le système de santé », ont 
conduit le préfet de Corse et la directrice générale de l’ARS de Corse à demander au gouvernement que le 
dispositif de tests soit reconduit. Les passagers de 11 ans ou plus souhaitant se rendre en Corse doivent 
donc toujours présenter à l’embarquement une déclaration sur l’honneur certifiant ne pas avoir été en 
contact avec la Covid-19, ne pas présenter de symptômes et avoir réalisé un test de dépistage ; ainsi que 
le résultat négatif d’un test RT-PCR réalisé moins de 72h avant le voyage, les tests antigéniques n’étant 
plus acceptés. Les compagnies de transport refusent l’embarquement aux voyageurs non-munis de ces 
deux documents. Les transporteurs routiers ainsi que les passagers en provenance de la Corse et voya-
geant pour moins de 24h sur le continent restent exemptés de l’obligation de test. Outre les vérifications 
effectuées par les compagnies de transport à l’embarquement, des contrôles aléatoires continueront 
d’être effectués par les forces de l’ordre pour s’assurer de la bonne application de ces mesures, en par-
ticulier pour les voyageurs en provenance des zones à forte circulation du virus, à leur arrivée sur l’île 
comme à leur retour sur le continent. Le résultat négatif du test RT-PCR doit donc être conservé durant 
tout le séjour en Corse. n AN

CONCOURS ALTALEGHJE
SOUVENEZ-VOUS 
DE LA NATURE
En prélude à l’édition 2021 
de son festival littéraire Lire le 
monde, l’association Altaleghje 
a lancé le 1er mars 2021, son cin-
quième concours de nouvelles. 
Le thème proposé cette année 
est « Au pied de mon arbre, 
souvenirs de nature », libre aux 
auteurs désireux de concou-
rir d’imaginer une fiction ou de 
raconter un souvenir marquant, 
touchant, voire révélateur, vécu 
en lien avec la nature et ses élé-
ments. Le concours est ouvert 
aux adultes et aux enfants. 
Les textes, d’une longueur 
maximale de 6 000 signes (es-
paces et ponctuation compris), 
peuvent être rédigés en fran-
çais ou en corse. Six nouvelles 
seront récompensées. Quatre 
prix seront remis dans le cadre 
du Prix du jury, co-présidé cette 
année par la chanteuse Bar-
bara Carlotti et l’auteur Alain di 
Meglio, vice-président de l’Uni-
versité de Corse : deux – un en 
français, un en corse – pour la 
catégorie adultes de plus de 15 
ans et deux – un en français, un 
en corse – pour la catégorie des 
jeunes de moins de 15 ans. Deux 
nouvelles – une en français, une 
en corse-seront primées dans le 
cadre du Prix des lecteurs des 
bibliothèques. Les nouvelles 
doivent être envoyées avant 
le 31 mai 2021 à festival.lirele-
monde@gmail.com. n AN
Savoir + : www.altaleghje.com

http://job.wiz.bi/t4c1s
mailto:romane@wizbii.com
mailto:festival.lirelemonde@gmail.com
mailto:festival.lirelemonde@gmail.com
http://www.altaleghje.com
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Gilles Simeoni l’a martelé le 25 février dernier : le rapport cinglant de la Chambre régionale des comptes (CRC) sur la gestion des 
Chemins de Fer Corses (CFC) depuis 2010 lui laisse un arrière-goût « saumâtre », d’autant qu’il juge que celui-ci se fourvoie sur un 
certain nombre de points. Rendu public quelques heures avant la session, le rapport a fait grand bruit. Au point qu’il a été inscrit au 
dernier moment à l’ordre du jour de la réunion de l’Assemblée de Corse, de la volonté du président de l’Exécutif qui s’est attaché 
à démonter les griefs de la CRC. À commencer par les 23 M€ de financement sur les infrastructures ferroviaires que la Collectivité 
de Corse aurait perdus selon le rapport. « Le problème, c’est que l’auditrice s’est arrêtée début 2020, et que la programmation du 
PEI qui finance les infrastructures ferroviaires allait jusqu’au 31 décembre 2020, date à laquelle la ligne ferroviaire a été intégrale-
ment consommée », lance-t-il. Il dément les dérapages budgétaires, ou du moins les renvoie à une ère dont sa majorité n’est en 
rien responsable, refoule les critiques sur des recrutements qui n’auraient pas respecté les règles de la fonction publique, balaye 
les accusations de clientélisme liées à des cessions de parcelles publiques appartenant aux CFC, s’agace de la comparaison de 
la rentabilité des TER avec celle des CFC et nie par ailleurs que la compensation versée par la CdC aux CFC ait augmenté. « Je ne 
comprends pas comment les rédacteurs du rapport ont pu arriver à cette conclusion », conclut-il en fustigeant « une présentation 
dommageable et regrettable » voire une mauvaise foi de l’auteure du rapport. Des mots qui ne trouvent pas d’écho auprès de 
l’opposition. Jean-Charles Orsucci (Andà per Dumane) fulmine : « Lorsque la CRC a émis des rapports vis-à-vis de vos adversaires 
politiques, je ne vous ai jamais entendu dire que les auditeurs étaient incompétents, malveillants. Là, j’ai presque entendu la théorie 
du complot judéo-maçonnique qui se mettait en œuvre. Quand une institution comme la CRC vient pointer avec une dureté aussi 
forte le travail qui est le vôtre, vous devez avoir au moins un début d’autocritique ». Pierre Ghionga rappelle que le rapport de la CRC 
de 2018 sur la mise en place de la société d’économie mixte des CFC et sa gestion de 2011 à 2015 pointait une santé financière plutôt 
bonne. « Tout ce qu’il ne faut pas faire est dit dans ce rapport. Les Corses en feront leur propre appréciation », lance Valérie Bozzi 
(La Corse dans la République). Jean-Martin Mondoloni (Per l’Avvene) critique la ligne de défense de l’Exécutif qui chercherait selon 
lui à se « victimiser » l’invitant à tirer les enseignements d’un rapport émis par une institution dont la fonction est « de conseiller les 
collectivités locales ». n MP

La dernière avant la compagnie maritime régionale ? C’est en tout cas ce qui est prévu au plan de navigation. Le 25 février, Vanina 
Borromei, présidente de l’Office des transports de la Corse (OTC) a présenté la nouvelle délégation de service publique (DSP) 
transitoire pour la desserte entre les cinq ports corses et Marseille. Dans le droit-fil de ce qui a été décidé fin 2020, cette DSP de 
raccordement, établie pour la période du 1er mars 2021 au 31 décembre 2022, doit garantir la desserte de l’île avant l’avènement de 
la Semop sur laquelle doit se baser la future compagnie régionale. Si celle-ci aurait dû démarrer au 1er janvier 2021, sa procédure 
d’attribution avait été classée sans suite et sa relance reportée sine die en raison de la crise sanitaire. L’OTC a lancé début novembre 
2020 une procédure de mise en concurrence pour les concessions des cinq ports insulaires. Quatre candidats ont répondu : Corsica 
Ferries, Corsica Linea, La Méridionale, et le groupement de ces deux dernières compagnies. Vanina Borromei a expliqué que les 
navires proposés par la Corsica Ferries ne répondant pas aux exigences de transport de passagers et de convoyeurs, celle-ci a été 
écartée. Une mise hors-jeu une nouvelle fois dénoncée par le président de la compagnie quelques jours plus tôt. « Nous n’avons 
pas le minimum de passagers que nous demandons sur notre cahier des charges, a indiqué en retour la présidente de l’OTC. Je ne 
vais pas rappeler l’épisode de la précédente DSP dans lequel la Corsica Ferries nous avait expliqué avoir fourni des clefs USB mais 
qu’on ne les avait pas trouvées, pour venir nous expliquer 2 ans après qu’effectivement elles n’y étaient pas. Aujourd’hui, on passe 
à une étape supérieure où on vient répondre à une offre avec une capacité théorique qui pourrait correspondre parfaitement à nos 
besoins, mais avec une proposition commerciale dans laquelle on ne prend pas en compte les besoins en termes de passagers et de 
convoyeurs. » Au regard de cette non-conformité vis-à-vis des besoins de service public, dit-elle, la commission de délégation de 
service publique n’a pas eu d’autre choix que de ne pas retenir les offres de la Corsica Ferries et de confier les DSP au groupement 
Corsica Linea-La Méridionale pour Ajaccio, à la Corsica Linea seule pour Bastia, Porto-Vecchio et L’Île-Rousse, et à la Méridionale 
seule pour Propriano. Au terme d’un débat surtout axé autour de l’importance de la préservation du service public, l’hémicycle 
adoptera le rapport par 52 voix, avec la non-participation des groupes de droite. Du côté de Corsica Libera, Petr’Antò Tomasi a pour 
sa part tenu à appeler à « laisser rapidement derrière nous les DSP de raccordement et à cheminer vers la compagnie maritime et 
une desserte pérenne pour l’avenir de la Corse ».n MP

MARITIME 

DERNIÈRE DSP AVANT DERNIÈRE DSP AVANT 
LA COMPAGNIE MARITIME RÉGIONALE ?LA COMPAGNIE MARITIME RÉGIONALE ?

GESTION DU RAIL

L’OPPOSITION ÉTRILLE L’EXÉCUTIF
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Lors de la session de février, l’hémicycle a approuvé le projet de plan de prévention et de gestion des 
déchets et de l’économie circulaire. Mais avant sa mise en œuvre effective, celui-ci devra toutefois 
faire l’objet d’une enquête publique avant d’être de nouveau soumis à l’Assemblée d’ici 8 mois à un an. 

TRAITEMENT DES DÉCHETS

PROJET DE PLAN ADOPTÉ, 
MAIS TOUJOURS PAS DE SOLUTION 
À COURT TERME

« Si rien n’est fait, à l’horizon 2022 nous rentrerons dans une 
grande crise, supérieure à toutes celles que nous avons connues 
jusque là », avertissait François Sargentini, président de l’Office 
de l’Environnement de la Corse (OEC) le 26 février dernier lors 
de la présentation du plan de prévention et de gestion des dé-
chets et de l’économie circulaire. Ou tout du moins de sa version 
provisoire. Maintes fois reporté, puis retiré de l’ordre du jour au 
dernier moment en décembre dernier, ce rapport qui avait cris-
tallisé les tensions, a enfin été soumis à l’Assemblée de Corse à 
l’occasion de la session de février. À la clef, près de 700 pages 
d’une étude, sur lesquelles devra être construit un plan « com-
plet et opposable » à l’issue du processus qui vise à soumettre 
celle-ci à l’avis de diverses instances, à commencer par l’Etat. 
« C’est dans un contexte réglementaire très précis que nous de-
vons élaborer ce plan », a indiqué en préambule le président de 
l’OEC, soulignant qu’un tri à la source accru est désormais exigé 
et rappelant que les deux plans d’action votés en 2016 et 2018 
constituaient déjà l’ossature d’une telle stratégie. Sur le fond, 
tout en marquant son souhait de limiter le stockage à 90 000 
tonnes/an, il précise que l’étude a analysé toutes les solutions 
possibles pour le traitement des déchets insulaires, y compris 
l’incinération, même s’il l’écarte d’un revers de manche, tout 
comme l’exportation. « Nous retenons la solution de centres de 
surtri modulables en refusant toute entrée de manière brute », 
note-t-il. Du côté de la construction de nouveaux centres de 
stockage, il indique aspirer à la naissance de centres de plus pe-
tite taille que ceux existants actuellement, qui devront être dis-
séminés sur le territoire. « Le fardeau ne peut pas toujours être 
supporté par les mêmes communes », lance-t-il en dévoilant que 
« La Communauté des communes de L’Île Rousse-Balagne vient 
d’annoncer son souhait d’en créer un de 20 000 tonnes. C’est le 
chemin à suivre ». 
Dès la fin de son exposé, l’opposition viendra tirer à boulets 
rouges sur ce qu’elle a du mal à considérer comme un plan à 
part entière. La charge la plus lourde viendra sûrement de Ma-
rie-Thérèse Mariotti, depuis les bancs du groupe Per l’Avvenne : 
« Ce que vous appelez projet de plan, c’est finalement une étude 
qui a été réalisée par un cabinet spécialisé et qui recense la 

réglementation, l’état des lieux, les différents acteurs et divers 
scenarii de modes de traitement de nos ordures. Bref, c’est une 
étude qui balaye le champ de tous les possibles. Le problème, 
c’est qu’il n’y a ni choix, ni chiffrage, ni calendrier, et qu’on ne sait 
même pas ce que nous allons faire des tonnages résiduels que 
nous aurons sur les bras fin 2021, faute d’exutoire », fustige la 
conseillère territoriale en regrettant de devoir émettre un avis 
« sur un catalogue de propositions qui ne décide pas ». Et pour 
enfoncer le clou, elle lance : « On se retrouve dans un flou artis-
tique ». Après son adoption par les seules voix de la majorité, ce 
projet de plan va désormais être soumis à enquête publique. La 
version définitive du plan sera par la suite de nouveau soumise 
à l’hémicycle, d’ici huit mois à un an. n Manon PERELLI

REPÈRES
Le rapport indique que, sans action du Plan territorial de 
prévention et de gestion des déchets et du Plan territorial 
d’action en faveur de l’économie circulaire, les estima-
tions réalisées tendent vers un gisement de 1 235 700 t  
de déchets en 2027 et 1 347 200 t de déchets en 2033, 
contre 1 064 850 t en 2018. Soit + 27 % d’ici 12 ans.  
Évaluation basée sur des hypothèses (évolution  
démographique et dynamique économique) et des  
estimations fondées sur la base de données et ressources 
disponibles au moment de son élaboration. Il souligne 
aussi la part importante des assimilés (déchets produits 
par les entreprises utilisant le service public) dans les 
déchets ménagers et assimilés (DMA) : 30 % voire plus, 
contre 20 % en moyenne en France, et le fait que  
les ordures ménagères résiduelles (poubelle grise)  
constituent 60 % des DMA où 70 % de ce flux pourraient 
faire l’objet d’une valorisation (déchets recyclables,  
biodéchets… encore très présents et non triés). Le taux  
de valorisation matière étant « très faible » : 26 %. n AN
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La douzième vague du Baromètre de la confiance politique laisse apparaître un regain de confiance 
à l’égard des élus et des institutions. 
Toutefois, l’intérêt des Français pour la politique s’amenuise, la confiance dans le fonctionnement 
de la démocratie reste basse ; et la gestion de la crise sanitaire est sévèrement jugée.

Le 22 février, le Centre de recherches 
politiques de Sciences Po (Cevipof) 
a présenté les résultats de la dou-
zième vague de son Baromètre de 

la confiance politique. L’enquête, menée 
par Opinion Way, a été conduite auprès de 
2 105 Français, 1 842 Britanniques, 1 800 
Allemands et 1 811 Italiens, entre le 20 jan-
vier et le 11 février 2021, sur des thèmes 
tels que la politique, l’économie, l’Europe, 
la crise sanitaire ou l’état d’esprit des ci-
toyens interrogés. Elle met en évidence, 
côté France, un certain retour en grâce des 
élus et des institutions politiques auprès 
des citoyens. Singulièrement par rapport à 
décembre 2018 où le niveau de confiance 
était très dégradé, quelles que soient les 
fonctions politiques ou les institutions. Cela 
étant, par rapport à la vague précédente, 
réalisée en avril 2020 durant le premier 
confinement, le niveau de confiance est 
au vert partout : de + 4 % pour les conseils 
municipaux, le conseil constitutionnel ou le 
Conseil économique, social et environne-
mental jusqu’à + 8 % pour le gouvernement ; 

et de + 2 % pour le maire jusqu’à + 7 % pour 
le Président de la République actuel. Reste 
que ce sont encore et toujours les conseils 
municipaux et les maires qui se taillent la 
part du lion dans cette cote de confiance 
puisqu’ils obtiennent respectivement 64 % 
et 65 % d’opinions favorables là où le Sénat 
et l’Assemblée nationale ne recueillent que 
39 et 38 % tandis qu’Emmanuel Macron pla-
fonne à 37 % et que son Premier ministre 
hérite de la dernière place du classement à 
34 %. Ce dernier  résultat contraste assez 
cruellement avec ceux enregistrés dans les 
autres pays : 62 % en Allemagne, 52 % en 
Italie et 45 % au Royaume-Uni. En revanche, 
les Français sont, avec les Allemands (66 % 
de confiance) ceux qui plébiscitent le plus 
volontiers leurs maires alors qu’ils sont 51 % 
en Italie et seulement 45 % au Royaume-Uni. 
À l’approche des élections territoriales puis 
des présidentielles, il y a de plus un voyant 
rouge qui s’allume. En effet, l’intérêt que les 
Français portent à la politique s’émousse ; 
en chute de 3 points par rapport à la vague 
précédente, il n’est plus que de 49 %, ce qui 

est bien peu au regard des scores d’intérêt 
affichés par les Britanniques (58 %), les Ita-
liens qui se montrent pourtant assez désa-
busés (69 %) et plus encore les Allemands 
(79 %). Un désintérêt d’autant plus surpre-
nant qu’il ne semble pas s’expliquer par un 
franc et massif « de toute façon, on n’y com-
prend rien, alors… », puisque seuls 43 % des 
sondés français sont d’accord avec l’affir-
mation selon laquelle les affaires politiques 
sont des choses trop compliquées que seul 
un spécialiste peut comprendre. Toutefois, 
quoique toujours minoritaire, ce sentiment 
progresse d’un point.
Par ailleurs, malgré un mieux dans l’appré-
ciation sur le fonctionnement de la démo-
cratie dans leurs pays (+ 7 points), les Fran-
çais ne sont encore que 42 % à estimer qu’il 
n’y a rien à redire. Si les Italiens se disent 
plus insatisfaits encore (32 %), Allemands et 
Britanniques semblent mieux lotis puisqu’à 
67 % et 61 % ils jugent satisfaisant le fonc-
tionnement démocratique chez eux. 
S’agissant de la confiance accordée aux 
organisations indispensables à la société, 
le personnel médical et les hôpitaux sont 
plébiscités, avec des taux de confiance  
de 85 % et 81 %. Et si d’aucuns affirment  
que « tout le monde déteste la police »,  
il semble que ce slogan demande à être 
nuancé, car en dépit d’un certain nombre 
d’affaires récentes de violences policières 
ou de malversations de la part de policiers, 
la confiance accordée à la police est en 
hausse de 3 points, à 69 %. Mais cela reste 
en deçà des taux de confiance enregistrés 
ailleurs : 71 % au Royaume-Uni, 75 % en Alle-
magne et 76 % en Italie. En ce qui concerne 
la crise sanitaire, les Français ne sont pas 
excessivement inquiets quant à ses réper-
cussions sur la situation économique de 
leur foyer (48 % d’inquiets), mais ils le sont 
(84 %) pour la situation économique de la 
France. Peut-être d’autant plus qu’ils ont 
une piètre appréciation de gestion de la 
crise par leur gouvernement ? Ils ne sont 
que 37 % (2 points de baisse) à juger que ce-
lui-ci gère bien la crise. Un jugement sévère, 
surtout au regard de ceux portés dans les 
autres pays : 48 % au Royaume-Uni, 52 % 
en Italie et 56 % en Allemagne. n A N 

CONFIANCE POLITIQUE

IL Y A DU MIEUX, MAIS… 
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LES RENDEZ-VOUS DE JACQUES FUSINA…
L I V R E S ,  M U S I Q U E ,  A R T S &  S P E C T A C L E S ,  C I N É M A 

GIONO ET LA CORSE

Christine Bretonnier & Marc Giorgi
Giono et la Corse 

éditions Maia, 2021

On connaît bien entendu le grand romancier Jean Giono (1895-1970) et nombre d’entre 

nous ont pu lire et apprécier certains de ses ouvrages ; on ignore, en revanche, ce que 

l’écrivain très sédentaire de Manosque, aurait pu avoir affaire à la Corse où il n’est même 

semble-t-il jamais venu. C’est pourtant le hardi rapprochement qu’a voulu tenter Chris-

tine Bretonnier dans un essai fort intéressant où elle a analysé finement, en parfaite connaissance 

de l’univers gionien, les similitudes profondes entre non seulement les paysages de Haute-Provence 

et les collines de Castagniccia, mais aussi les personnages de fiction que Giono y a fait vivre et  

certains des anciens habitants de A Petra di Verde, le village d’origine de la chercheuse. Pour embras-

ser pleinement cette ample question de littérature comparée, elle a fait appel à ses propres souvenirs 

d’enfance autant qu’à l’aide précieuse d’un ami du village, Marc Giorgi, qui a pu présenter, avec clarté 

et précision, les lieux et leur histoire, des scènes de vie sociale, les habitudes et caractères locaux  

et le portrait de personnes qui pourraient inviter à la comparaison : c’était là en tout cas une belle 

matière vive que Christine a pu interroger afin de tisser habilement l’ensemble en un plaidoyer sou-

vent très convaincant.

Les domaines sur lesquels s’est exercé cet examen sont égrenés en cinq grands chapitres à partir 

tout d’abord des paysages où le lecteur insulaire reconnaîtra bien entendu des reliefs familiers et 

pourra vérifier à plaisir leur exactitude. La qualification de « théâtre de la cruauté » se justifiant par 

l’entrée en scène de deux familles, les Jason provençaux et les Valéry corses, dont les attitudes 

et comportements s’annoncent d’emblée peu ordinaires autant que les aventures de leurs vies 

étranges. En poursuivant par l’évocation des rites magiques longtemps en usage, on voit bien que 

la manière d’être des gens de la montagne provençale trouve aisément des répondants insulaires, 

entre autres le véritable cérémonial de l’abattage et du charcutage des porcs domestiques. Quant 

à la force physique des hommes, au troisième chapitre, elle est illustrée aussi bien par les frères 

Jason, Marceau et Mon Cadet, que par Orsu Leone Alerini ou son ami Charles Mathieu Valery. Des 

« maîtresses femmes » ont aussi leur part et non des moindres dans le quatrième chapitre où sont 

présentées dans chacun des théâtres campagnards des caractères féminins impétueux aussi bien 

qu’une beauté villageoise réputée. Si le dernier chapitre, celui des bandits, des armes, des meurtres 

sauvages et du sang répandu, ne manque pas d’exemples violents chez Giono, on évoque en paral-

lèle le fameux « bandit-percepteur » de Carchetu, le bien réel Castelli, qui exerça ses terribles activi-

tés dans la région qui nous intéresse où il a laissé un souvenir indélébile jusqu’à son propre assassinat 

par des jeunes gens qui ne supportaient plus ses tournées meurtrières. 

Rapprocher les histoires de familles, celle des Jason et celle des Valery, même si elles appartiennent 

à des mondes différents, celui de la fiction pour les unes et celui de la réalité pour les autres, n’est 

donc pas impossible, car tout se passe en définitive comme s’il s’agissait de mêler un sang devenu 

encre avec le pigment vert de la pierre de A Petra di Verde, selon l’image poétique proposée par la 

narratrice, et reprise par son cousin Jean-Guy Talamoni dans sa préface.

Est-il besoin de dire combien le lecteur privilégié originaire de la région se plaît égoïstement à recon-

naître tel chemin, telle butte, telle rivière, tel moment de fête, tel détail des rituels locaux, tel person-

nage pittoresque habitué des foires locales. Tout en admirant la surabondance érudite des citations 

du romancier provençal ou de ses commentateurs. Sans oublier pourtant les instants d’émotion pro-

fonde que suscite chaque ancienne photographie villageoise ou ce magnifique tableau de la Tozza 

peint par la mère de la narratrice et qui orne avec bonheur la couverture de l’ouvrage. n

ICN # 6863
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Ses parents, journalistes, lui ont transmis très tôt l’amour des 
livres, « notamment ceux de Jack London, qui ont construit 
mon imaginaire ». Mais ils lui ont également transmis cette 
curiosité qui incite à aller vérifier par soi-même et ne pas 

craindre de mettre son imaginaire à l’épreuve des faits, à vouloir 
comprendre puis rendre compte de cette expérience du réel. Par 
le verbe ou par l’image. C’est ainsi que dès son plus jeune âge, 
quoiqu’attaché à ses racines, à son village d’Aïti, Lisandru Laban-
Giuliani a été attiré par l’ailleurs. Aussi a-t-il régulièrement suivi son 
père lors de ses reportages photo, en France comme à l’étranger. Il 
n’a pas encore 12 ans lorsqu’ils entreprennent ensemble un voyage 
en Mongolie. « Je ne savais absolument rien de ce pays, j’en avais 
à peine entendu parler. J’avais seulement en tête des images de 
grandes steppes et de hordes de chevaux… » Il découvre un pays 

« trois fois plus grand que la France mais qui compte à peine plus 
de 3 millions d’habitants » pris désormais entre le modèle nomade 
et l’expansion d’une modernité consumériste. Dualité qui s’illustre 
dans la capitale, Oulan Bator, où co-existent buildings futuristes et 
quartiers de yourtes, luxe et dénuement. Un pays, aussi, dont les ri-
chesses minières excitent toutes les convoitises et sont à la fois un 
facteur de développement économique mais aussi d’accroissement 
des inégalités sociales et de risques environnementaux et sani-
taires. « Nous avons beaucoup tourné et avons rencontré des gens 
très différents : éleveurs nomades, mineurs clandestins, médecins, 
peintres, poètes… Mon père réalisait des photos en noir et blanc, je 
tenais un carnet de voyage et je prenais également des instantanés 
avec un vieux Polaroïd. On a voulu ramener une image différente 
de celle des cartes postales. Une merveilleuse expérience, qui m’a 

Lisandru Laban-Giuliani, 20 ans, est étudiant à Sciences Po Paris. Il se destine à la recherche en 
sciences sociales. Il est l’un des lauréats 2020 des Prix de la vocation  décernés chaque année par la 
Fondation de la vocation et qui récompensent un parcours et un projet. 

LISANDRU LABAN-GIULIANI
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vraiment ouvert au monde. » Et qui a par la suite donné lieu à la 
parution d’un ouvrage, Mongols, paru en 2013 aux éditions Neus. 
Cette passion des voyages ne le détourne pas des études, loin s’en 
faut. Son bac S en poche, Lisandru intègre Sciences Po Paris, pour 
étudier la sociologie, les sciences politiques, les relations interna-
tionales et l’économie. Il est le seul étudiant corse de sa promotion, 
à son grand regret. Non qu’il se sente isolé, mais explique-t-il, il y a 
encore trop peu de jeunes Corses dans les grandes écoles. Il est vrai 
que beaucoup d’entre elles, une étude l’a d’ailleurs récemment sou-
ligné, recrutent surtout les étudiants issus des classes sociales les 
plus aisées et vivant à Paris ou en région parisienne. « Sciences Po 
a toutefois mis en place des dispositifs visant à favoriser une plus 
grande mixité sociale et il ne faut pas hésiter à postuler, tenter de 
saisir cette opportunité, plus accessible qu’on ne pourrait le croire. »
Pour compléter son parcours, Lisandru s’est inscrit en licence 
de philosophie et a suivi en parallèle des enseignements en his-
toire. « Après la première année, dans le cadre d’un partenariat 
avec Princeton, Sciences Po a ouvert la possibilité d’accéder à des 
cours d’histoire en ligne, que j’ai suivis en binôme avec un étudiant 
réfugié, auprès d’un professeur fantastique, Jeremy Adelman*. Une 
première série de cours portait sur l’introduction théorique à l’his-
toire globale. C’est-à-dire à une approche qui tente de remédier au 
nationalisme méthodologique, lequel accorde trop d’importance à 
l’échelle nationale, pour privilégier une approche à une autre échelle, 
essayer de prendre en compte des aspects macroscopiques, et sur 
un temps plus long. Une deuxième série de cours a permis d’abor-
der les méthodes de production de la connaissance en histoire et 
a conduit ensuite à réaliser un travail personnel d’enquête en his-
toire orale. Une manière de travailler sur l’histoire en ayant recours, 
non pas seulement à des documents écrits mais à des témoignages 
oraux, ce qui permet de récolter d’autres sources. Dans ce cadre, j’ai 
réalisé l’été dernier une étude en Corse sur le Riacquistu, qui a par la 
suite fait l’objet d’un article publié sur le site de Princeton. » 
Si, au moment de son voyage en Mongolie, Lisandru n’avait pas 
encore d’idée précise quant à sa vocation, sa voie est désormais 
trouvée : la recherche en sciences sociales. « J’ai longtemps hési-
té à me diriger vers le journalisme. Mais ça m’embêtait un peu de 
« faire comme maman et papa » et la recherche m’intéresse beau-
coup plus. Car seul ce domaine permet de synthétiser mon besoin 
d’études et mon engagement dans la société. » Il porte un intérêt 
tout particulier aux « petits peuples » – expression qu’il préfère à 
celle de « peuples numériquement faibles » – et qui sont aujourd’hui 

« confrontés à un avenir tumultueux entre changement climatique 
et mise en compétition généralisée ». Ses premières études porte-
ront sur le Groenland et « sur les représentations de l’avenir chez 
cette population longtemps considérée comme «immémoriale», 
vivant dans un présent permanent, et aujourd’hui confrontée à un 
futur des plus incertains ». Là encore, une région du monde dont les 
ressources minières aiguisent les appétits et qui se retrouve, selon 
l’expression consacrée, à la croisée des chemins. « Un pays semi-
autonome, avec des aspirations à l’indépendance, question qui 
semble obnubiler la classe politique groenlandaise, alors que par 
ailleurs la réalité sociale est très sombre, avec par exemple le très 
fort taux de suicides chez les jeunes. Il s’agirait de voir comment 
les différentes visions de l’avenir structurent le présent, entre ceux 
qui privilégient l’extractivisme et ceux qui aspirent à un modèle de 
développement plus durable. » S’il a bien évidemment construit et 
nourri son projet grâce à ses lectures mais aussi via les contacts 
qu’il a pu nouer sur Internet avec des Groenlandais, reste à aller sur 
le terrain : « Je souhaite partir plusieurs mois rencontrer toutes les 
classes de la société Inuit. Le seul et dernier obstacle qui restait à 
surmonter était celui du financement de ce voyage ». 
Pour ce faire, il a déjà été l’an passé candidat et lauréat du prix Max-
Lazard, décerné par Sciences Po, qui offre un soutien à la mobilité 
internationale aux porteurs de projets originaux où s’incarne une 
démarche personnelle, qu’il s’agisse par exemple d’une enquête, 
d’un voyage d’étude ou de découverte, d’une recherche documen-
taire ou éditoriale. Puis, dans la foulée, il a fait acte de candidature 
auprès de la Fondation de la vocation. « J’y ai présenté mon cursus 
et mon projet, puisque la fondation récompense aussi un parcours, 
et ma candidature a été retenue. » Une expérience qu’il conseille 
aux jeunes de tenter. « La Fondation de la vocation n’est pas assez 
connue de nombre d’entre nous, alors qu’elle offre chaque année à 
des jeunes une aide précieuse pour atteindre leur but. Quel que soit 
le domaine, elle s’attache à récompenser des démarches sincères. » 
En 2019, par exemple, elle a décerné un prix à un jeune pâtissier 
balanin, Clément Quilichini, afin qu’il puisse perfectionner sa forma-
tion à l’École nationale supérieure de pâtisserie. 
Pour Lisandru, qui accomplit actuellement sa 3e année de Sciences 
Po à Madrid, ce Prix de la vocation est « le tremplin » lui permettant 
de se lancer dans ce voyage au Groenland. « Ce sera, sans aucun 
doute, le point de départ du parcours ambitieux dont je rêve. ». n
Elisabeth MILLELIRI

*Jeremy Adelman est le directeur du Global History Lab de l’université de Princeton.

Fils d’un négociant en meubles, Marcel Bleustein-Blanchet était voué, pour se conformer à la 
tradition, à travailler dans l’entreprise familiale. Mais il était plus attiré par ce qu’on appelait 
alors « la réclame ». Malgré l’avis de son père, il fonda, en 1926, alors qu’il avait tout juste 20 
ans, l’agence Publicis. Puis en 1935, il rachetait une station de radio privée pour créer Radio Cité. 
Après juin 1940, il perdit son agence et sa radio, exproprié par les Allemands, gagna Londres et 
entra dans la Résistance. À la Libération, il retrouva Publicis, qu’il remit sur pieds, à la force du 
poignet, pour en faire une référence en matière de publicité. C’est en 1959 qu’il créa la Fondation 
de la vocation, dans le but de venir en aide à tous ceux qui ont une vocation et ne peuvent la 
mettre en œuvre, faute de moyens. Parce que « Réussir sa vocation, c’est avoir la joie de vivre 
dans l’amour de son métier ». Présidée, depuis 1986, par sa fille, Elisabeth Badinter, la fondation 
décerne chaque année une trentaine de prix : 20 Prix de la vocation destinés à soutenir la voca-
tion des lauréats et leur permettre de l’atteindre ; 4 à 8 Prix de l’espérance remis aux lauréats 
pour soutenir leur vocation et leur permettre de l’amorcer ; 1 Prix littéraire décerné à un jeune 
auteur d’expression française publié par une maison d’édition ; 1 Prix de la poésie décerné à un 
jeune poète d’expression française. 
Les prix s’adressent à tous les Français (en France ou à l’étranger) et les étrangers résidant  
en France, âgés de 18 à 30 ans, quelle que soit la nature de leur vocation (hors politique et  
religieuse), de l’artisanat aux sciences politiques en passant par le sport, l’art ou l’agriculture.  
La fondation reçoit en moyenne 1 000 dossiers de candidature ; après une première sélection 
400 seront présentés au Comité de sélection constitué d’experts dans des domaines variés  
et une cinquantaine de candidatures seront retenues pour être soumises à la délibération  
finale d’un grand jury. nPh
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CARNETS 
DE BORD 

par Béatrice HOUCHARD

On avait déjà vu des candidats à l’élection présidentielle 
s’effondrer dans la dernière ligne droite (Marine Le Pen 
en 2017), ne pas atteindre la finale tant espérée (Lionel 
Jospin en 2002) ou rater la marche en pénétrant dans 

l’arène (Michel Rocard fin 1980). Mais se prendre les pieds dans le 
tapis avant même d’avoir officialisé sa candidature, c’est quasi-
ment inédit. Anne Hidalgo, qui se voyait déjà représenter en 2022 
le Parti socialiste (voire toute la gauche, car elle n’a peur de rien), 
pourra entrer pour une mauvaise raison dans le grand livre de la 
présidentielle.
En proposant un soir de confiner la capitale pendant trois se-
maines et de tout rouvrir ensuite (restaurants, salles de spectacle 
et de sport, etc.), pour assurer le lendemain matin que ce n’était 
qu’une hypothèse et faire porter le chapeau à son premier adjoint, 
Emmanuel Grégoire (obligé de présenter des excuses !), Anne 
Hidalgo a fait très fort. Comme si trois semaines de fermeture 
de Paris à double tour pouvait faire disparaître le Covid-19 dans 
la France entière ! « Fadaises », a balayé le Premier ministre Jean 
Castex, qui prend toujours soin de rester poli.
Le premier geste d’Anne Hidalgo correspond pourtant bien à la 
manière dont la maire de Paris gère la ville depuis sa première 
élection en 2014 : Paris est une île ou croit l’être (et ce n’est pas 
l’Ile-de-France), Paris décide tout seul et se moque comme d’une 
guigne de ce qu’il y a autour, et la capitale (2,2 millions d’habi-
tants) fait depuis sept ans comme si le reste de la région (12 mil-
lions) n’existait pas. 
Ainsi les décisions sur le stationnement ou la circulation, sujets  
ô combien sensibles, sont-elles toujours prises sans que les 
maires de banlieue, pas même ceux de la petite couronne, dont  
les habitants entrent dans Paris et en sortent en permanence 
chaque jour que Dieu fait, aient leur mot à dire. Pire : à presque 
chaque porte de Paris, la municipalité de la capitale a mis des 
rues en sens interdit, envoyant un message qui a le mérite de la 
clarté et signifie « vous n’êtes pas les bienvenus ». Ne manquent 
plus que les remparts et l’octroi.
La proposition vite enterrée d’Anne Hidalgo (on n’a pas osé de-

mander si le rétropédalage était sponsorisé par le calamiteux 
système Vélib) révèle un état d’esprit : les édiles de Paris rêvent 
d’une ville recroquevillée sur elle-même, où tout le monde fait du 
vélo pour aller au marché bio ou faire la fête. Un peu comme l’Ile 
de Ré. Mais sans la mer et avec des millions d’habitants autour.

« SELON QUE VOUS SEREZ PUISSANT OU MISÉRABLE… » 
Il est des « premières » qu’on aimerait mieux ne pas avoir à com-
menter. Ainsi la condamnation en première instance, le 1er mars, 
de Nicolas Sarkozy à trois ans de prison dont un an ferme dans 
l’affaire des écoutes (dite « affaire Paul Bismuth ») pour « corrup-
tion et trafic d’influence ». C’est du jamais vu pour un ancien pré-
sident de la République.
Contrairement à une vieille idée reçue, on a tout à fait le droit de 
commenter une décision de justice. Ce qui est interdit par l’article 
434-25 du Code pénal, c’est de « jeter le discrédit » sur une telle 
décision : « Le fait de chercher à jeter le discrédit, publiquement 
par actes, paroles, écrits ou images de toute nature, sur un acte 
ou une décision juridictionnelle, dans des conditions de nature à 
porter atteinte à l’autorité de la justice ou à son indépendance est 
puni de six mois d’emprisonnement et de 7 500 euros d’amende. »
Un autre ancien président, Jacques Chirac, avait été condamné en 
décembre 2011 à deux ans de prison avec sursis dans l’affaire des 
emplois fictifs de la mairie de Paris pour « détournement de fonds 
et abus de confiance ». Aucune peine de prison ferme n’avait été 
prononcée et le contexte était tout autre : âgé et malade (il n’avait 
d’ailleurs pas pu assister à son procès) Jacques Chirac était défini-
tivement retiré de la vie politique. Ce qui n’est pas le cas de Nico-
las Sarkozy. Officiellement, il a « tourné la page » et ne fait plus de 
politique : il écrit des livres qui se vendent très bien et est heureux 
en famille. Mais nul ne croira que la politique ne le démange plus. 
D’ailleurs, raconte le quotidien L’Opinion, il avait ces dernières 
semaines laissé fleurir un slogan lancé par ses proches (ou peut-
être par lui-même !) : « Si c’est le chaos, c’est Sarko. » Traduction : 
si la situation est dramatique en 2022 et qu’Emmanuel Macron 
n’est pas en mesure de se représenter, l’ancien président pourrait 
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être le fameux « recours », ce concept tant aimé des « ex ». 
Les études d’opinion indiquent avec une régularité de métronome 
que Nicolas Sarkozy reste, derrière Edouard Philippe (70 % contre 
68 %, selon Harris Interactive) l’homme politique préféré des 
sympathisants du parti de droite, Les Républicains devant Xavier 
Bertrand, François Baroin et Valérie Pécresse. À droite, aucun 
candidat de ne se dégage pour 2022. 
Mais, depuis la décision des juges, l’hypothèse Sarkozy s’éloigne 
encore un peu plus, voire disparaît. Certes, Nicolas Sarkozy a fait 
appel et bénéficie de la présomption d’innocence dans l’attente 
d’un nouveau procès, qui aura lieu au mieux en fin d’année, plus 
sûrement début 2022. Mais le 17 mars commence pour lui un 
autre procès, celui des fausses factures de l’affaire Bygmalion. 
En attendant l’éventuel procès sur un financement présumé par 
la Libye de sa campagne de 2007, dont l’instruction n’est pas ter-
minée. Il marche donc désormais avec des semelles de plomb, ce 
qui ne l’empêchera pas de peser, par son influence, sur l’échéance 
présidentielle à venir.
Cette décision de justice suscite un sentiment de malaise. 
D’abord parce qu’une fois de plus, la politique se retrouve au 
d’affaires nauséabondes. Mais aussi parce qu’on découvre qu’une 
condamnation peut reposer sur des écoutes (jamais soumises à 
autorisation et longtemps absentes de la procédure) de conver-
sations téléphoniques entre un avocat et son client ; et que les 
juges, au-delà du droit, font de la morale. N’avait-on pas, lors des 
réquisitions, entendu le procureur qualifier l’ancien président de 
« délinquant chevronné » ? Le Parquet national financier, créé par 
François Hollande après l’affaire Cahuzac et contesté depuis l’ori-
gine, était d’ailleurs la semaine dernière dans le collimateur d’une 
édifiante enquête de l’hebdomadaire Le Point avec ce titre : « Les 
coups tordus d’une justice très politique. » 
Sans vouloir le moins du monde « porter atteinte à l’autorité de 
la justice ou à son indépendance », on peut donc s’interroger. Il 
est difficile de ne pas penser que le tribunal a voulu « se payer » 
un ancien président de la République qui avait un jour qualifié les 
magistrats de « petits pois », et que la peine de prison ferme s’ap-

parente plus à une volonté d’humiliation et à un jugement moral 
qu’à une intention de rendre simplement la justice. Tout le monde 
connaît la fameuse conclusion de la fable Les animaux malades 
de la peste par La Fontaine (qu’on ne relit jamais assez) : « Selon 
que vous serez puissant ou misérable, les jugements de cour vous 
rendront blanc ou noir. » Mais la morale de la fable s’est retour-
née : aujourd’hui, le fait d’être ou d’avoir été un puissant semble 
être devenu une circonstance aggravante.

LES MAUVAISES NOTES
Une fois n’est pas coutume, on peut se mettre à la place des 150 
membres de la « Convention citoyenne sur le climat » : réunis 
très sérieusement depuis l’automne 2019, ils se sont livrés à un 
vrai travail et en ont tiré des conclusions. Emmanuel Macron lui-
même leur avait promis que lesdites proposition seraient reprises 
« sans filtre ». Ce fut l’expression qu’il choisit. Quelle erreur ! Il 
existe dans ce pays, même avec des pouvoirs restreints sous la 
Ve République, un Parlement qui examine, amende, modifie et 
vote.
Déçus, 119 des 150 membres viennent de se réunir une dernière 
fois pour rendre leur carnet de notes. S’ils se sont attribué un 
généreux 6 sur 10, ils n’ont pas été tendres avec l’exécutif, qui 
recueille un piètre 3,3 sur 10 avec pour appréciation générale du 
gouvernement un « insuffisant » qu’on n’accueillait pas avec plai-
sir quand on était au lycée. Ils attendaient mieux de la loi « Climat 
et résilience », qui viendra en discussion le 29 mars à l’Assemblée ; 
mieux du budget consacré au réchauffement climatique ; mieux 
d’une révision constitutionnelle qui a de fortes chances de ne pas 
voir le jour avant 2022 en raison du Covid, entre autres ; mieux 
d’un « écocide » qu’ils rêvaient en crime et qui ne sera qu’un délit.
L’exercice de « démocratie participative » revient donc comme 
un boomerang dans la politique d’Emmanuel Macron. Dans une 
ultime note, les « conventionnels » ont pourtant accordé 7,7 sur 
10 à l’exercice, qui serait selon eux « de nature à améliorer la vie 
démocratique ». Le président, la convention et le boomerang : La 
Fontaine aurait sûrement fait une belle fable de tout cela. n
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